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Presidence de M. Jan Beghin, ler vice-president

- La seance est ouverte a 14 h. 30'.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION DE MME EVELYNE
HUYTEBROECK A M. HERVE HASQUIN, MINIS-
TRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE,
DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRANSPORT
concernant "Ie cout des transports en commun et ses
repercussions sur la population jeune et les personnes
socialement fragilisees".

Mme Evelyne Huytebroeck .- L'augmentation evidente
du nombre de dossiers de contrevenants dans les transports en
commun et Ie travail gigantesque auquel est soumis Ie service•"contentieux" de la STIB sont la pour en attester: de plus en
plus de personnes fraudent dans les trams, bus et metro. Parce
que de moins en moins de Bruxellois peuvent payer leurs litres
de transport. La population bruxelloise est de plus en plus
socialement fragilisee. Ie rapport sur la pauvrete en a temoigne.
De plus en plus nombreux sont ceux qui n'ont plus acces a la
mobilite dans notre Region. Or, la mobilite est egalement un
moyen de sociabilisation, Ie moyen de se deplacer pour trouver
un emploi, pour aller a 1'ecole, pour se rendre a une forma-
tion... Se developpe egalement une "criminalisation" qui fait
entrer Ie voyageur indigent dans un processusjudiciaire et sou-
vent dans un cercle infernal duquel il a du mal a sortir. Si Ie
surendettement est une concretisation de la fragilisation sociale
de notre societe, la fraude dans les transport en commun en est
une autre. Certains de mes collegues pariementaires ont,
comme moi, ete sensibilises a ce probleme grace aux temoi-
gnages de travailleurs du centre social "Tele- services" inter-
pelles par des personnes entramees dans la spirale de ce type
precis de surendettement.

I La population jeune semble particulierement touchee par ce
probleme. "SOS Jeunes" a mis sur pied un nouveau projet
TTMB (train, tram, metro, bus) qui permet aux jeunes qui ont
des problemes avec les tran sports en commun de temoigner,
de s' informer et meme de participer a la redaction de proposi-
tions concretes en la matiere. "SOS Jeunes" sert aussi de
mediateur avec les services de la STIB pour essayer de trouver
des compromis. Cette association est ainsi confrontee a des
situations tres difficiles de jeunes pour qui, soit, les abonne-
ments scolaires sont trop chers, soit, Ie montant des amendes
est trop eleve et c'est ainsi que les dettes s'accumulent. Les
amendes pour les fraudeurs dans les transports en commun
sont souvent plus elevees que pour des automobilistes se
garant sur les trottoirs.

Certaines situations de jeunes ne collent plus a la realite.
Certains trainentjusqu'a 250.000 francs de dettes.

Or, il semble que la STIB ait fait jusqu'a present appel, en
cas de litige, a un bureau de recouvrement de dettes dont la
tache principale etait bien sur Ie remboursement des dettes par

les fraudeurs mais dont les methodes d'intimidation et les
menaces de saisie nous interpellent.

C'est ainsi que certains jeunes, souvent ages de moins de
18 ans, qui avaient cache a leurs parents les rappels nombreux
de la STIB et les avaient subtilises a 1'arrivee du facteur ont
laisse passer Ie courrier du bureau de recouvrement de dettes.
Les parents se sont retrouves face a des menaces de saisie. I I
est que, depuis peu, un nouveau service des incidents a la STIB
semble avoir vu Ie jour afin d'eviter ce genre de situations. La
STIB devra-t-elle encore faire appel a cette societe de recou-
vrement de dettes ?

II faut imaginer la situation extreme, de plus en plus cou-
rante, de jeunes dependant du CPAS, ayant des dettes de
100.000 francs vis-a-vis de la STIB et qui ne peuvent plus se
deplacer, alors qu'ils sont a la recherche d'un emploi. Pourquoi
ne pas imaginer, pour cesjeunes-la, des abonnements mensuels
a 500 francs, ils ne seraient plus fraudeurs mais clients. "Tele-
Service" avait egalement fait des propositions et avait demande
en 1995 1'extension de 1'abonnement scolaire "famille nom-
breuse" a toutes les categories de families allocataires sociales.
Non seulement cette demande n'a pas ete rencontree mais Ie
prix de 1'abonnement pour families nombreuses a ete releve de
13 %. La Ligue des Families s'est insurgee centre 1'augmenta-
tion du prix des abonnements scolaires et la baisse du taux de
reduction en faveur des families nombreuses envisagees par la
STIB. La Ligue a quant a elle aussi des propositions en la
matiere comme un etalement des depenses de transports en
commun, via Ie retour de la formule de 1'abonnement trimes-
triel et une politique tarifaire integree entre les differentes
societes de transport en commun.

Quant a 1'abonnement mensuel, soit 1.325 francs par mois,
il faut preciser qu'il represente 6.5 % du minimex et plus ou
moins 3 % d'un revenu moyen de travailleur. Mais tres rares
sont les personnes a revenu bas et tres bas qui en disposent, il
disposent encore moins d'un abonnement annuel qu'ils sont
incapables de payer. Pourquoi ne pas imaginer des etalements
dans les payements ?

La STIB a-t-elle etudie la possibility de differencier Ie cout
d'un ticket achete a bord des transports, 50 francs et celui d'un
ticket achete, soit, chez Ie libraire, soit, au, distributeur auto-
matique qui reviendrait a 25 francs? D'autres evaluations ont-
elles ete faites qui permettraient aux personnes au chomage de
beneficier de certaines reductions ou facilites de transport ?

Je citerai 1'exemple de la ville de Nantes qui connait 1'ins-
tauration de la carte "Tempo" et une nouvelle tarification, pour
1996-1997 qui accorde aux demandeurs d'emploi Ie droit
d'utiliser gratuitement les transports en commun. C'est une
experience qu'il serait utile d'examiner.

Hier, la "Carte blanche" du Soir soulevait egalement la
question du cout reel des transports a Bruxelles.

M. Herve Hasquin, Ministre de 1'Amenagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport .- Vous noterez que
les auteurs de 1'article arrivent a la conclusion qu'il faut tout de
meme un "cochon payeur" quelque part.
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Mme Evelyne Huytebroeck .- Cette "Carte blanche" lance
neanmoins certaines pistes interessantes.

En ce qui conceme Ie registre des infractions : il semble
que les campagnes de la STIB fassent trop 1'amalgame entre Ie
\o\ageur non-payant et Pinsecurite dans Ie transport en com-
mun, ce qui ne fait que marginaliser un peu plus un type de
population.

Pourquoi les criteres sociaux ne peuvent-ils etre pris en
compte lors d' infractions? Beaucoup d'usagers accumulent
rapidement les amendes et leur insolvabilite rend tout rembour-
sement impossible. La STIB accepterait une formule au cas par
cas, a savoir, 1'effacement des amendes accumulees centre
I'achat d'un abonnement annuel. II semblerait cependant qu'a
partir du moment ou Ie cas est en justice, il n'y a pas moyen de
faire la conversion en achat d'abonnement.

Or on arrive souvent au processus judiciaire avec constat
d'infractions repetees. accumulation de creances, mises en
demeure, citation en justice, condamnation, constat d'insolva-
bilite du voyageur. L'incapacite de payer est done traduite en
justice, ce qui apres avoir noye les services contentieux de la
STIB ira noyer les tribunaux dont on connait la situation diffi-
cile.

Par exemple, la STIB repond a une dame agee dont Ie
revenu ne depasse pas 22.000 francs par mois, qui doit payer la
somme d'environ 44.000 francs pour amendes, qu'elle ne peut
prendre en compte la situation sociale de 1'interessee car cha-
cun pourrait alors invoquer la sienne. De surcroit, la STIBjuge
la somme trop importante pour pouvoir se permettre d'eche-
lonner son paiement.

A 1'heure ou la STIB veut lancer sa "charte client", ne
serait-il pas temps de considerer tous les clients et d'imaginer
que les plus defavorises peuvent egalement, grace a certaines
mesures sociales, devenir clients?

A 1'heure ou vous voulez lancer de grands projets couteux
d'infrastructure et que des centaines de millions sont depenses
en etudes, ne serait-il pas prioritaire d'assurer au plus grand
nombre de Bruxellois un droit a la mobilite en transports en
commun?

M. Jean-Pierre Cornelissen .- Je partage avec Mme Huy-
tebroeck Ie meme amour des transports en commun. J'ai
cependant du mal a suivre son raisonnement. Je ne crois pas
qu'il est prouve que les fraudeurs sont des personnes eprouvant
des difficultes sociales.

Je prends quotidiennement les transports en commun et
j'assiste a enormement de contr61es. Nous avons souvent
affaire a des adolescents pour qui prendre un transport sans tic-
ket est un reel sport.

La STIB recupere 80 millions d'amendes alors que les con-
tr61es ne concement que 50/o des voyages. La fraude passe
done, en grande partie, au travers des mailles du filet.

Je ne suis pas convaincu que Mme Huytebroeck apporte
une solution. Est-ce Ie role de la STIB de s'interesser a tous les
cas de figure possibles? La STIB a neanmoins une attitude
humaine, au travers du rolejoue par son mediateur.

Quant a une formule inspiree de celle de la Ligue des
families, je ne trouve pas necessairement normal qu'un des
membres de la famille ayant un abonnement a moitie prix en
octroie un semblable automatiquement pour les autres mem-
bres. II existe des families d'un ou de deux enfants qui ont des
revenus inferieurs a certaines families nombreuses.

D'autre part, De Lijn et la STIB ne pratiquent pas la meme
methode. A 1'avenir, en outre, il faudra trouver Ie moyen de ne
pas devoir faire payer deux abonnements a un meme utilisateur
des deux reseaux.

Quant a la question de la pauvrete, je dirai que la presence
des SDF ne semble pas poser de probleme; leur pourcentage ne
represente rien dans Ie manque a gagner de la STIB.

En ce qui conceme les autres personnes, la meilleure solu-
tion est de travailler au cas par cas via Ie service de mediation
de la STIB. Comment voulez-vous que nous fixions Ie seuil de
pauvrete a partir duquel Ie transport serait gratuit?

II faut trouver des alternatives, certes, et Ie comite de ges-
tion a deja fait des propositions afin de determiner les mesures
a prendre en matiere de pauvrete. Je pense qu'il faut laisser du
temps a la reflexion avant de prendre des mesures concretes.
(Applaudissements sur les banes de la majorite)

M. Denis Grimberghs .- Manifestement, M. Cornelissen
semble vouloir suivre la politique de De Lijn.

M. Jean-Pierre Cornelissen .- Je n'ai pas dit cela.

M. Denis Grimberghs .- Pour moi, il faut plut6t convain-
cre De Lijn de suivre la politique de la STIB.

Le 15 mai dernier. Ie gouvemement de la Region de
Bruxelles-Capitale a approuve 1'adaptation des tarifs des abon-
nements scolaires correspondant a une hausse de 6.5 % pour
les abonnements a tarifplein et plus de 13 % pour les abonne-
ments scolaires des families nombreuses.

Cette situation est assez invraisemblable. Le ministre sou-
haite sans doute aider mon parti a rappeler aux Bruxellois qu'il
est rincontoumable defenseur des families, apres lui avoir per-
mis de rappeler qu'il est egalement le defenseur de la vie asso-
ciative, de meme que M. Cornelissen.

Je trouve incroyable de dire aujourd'hui que des conditions
speciales octroyees aux families nombreuses soient des privile-
ges. C'est tmpensable.

Cette decision est d'autant plus malvenue que la couverture
des jeunes par un titre de transport permanent est la meilleure
facon pour la STIB d'eviter la fraude. C'est aussi une bonne
facon de fideliser une clientele d'avenir. C'est pour cette raison
que sous la legislature precedente le PSC avait demande et
obtenu de la societe qu'elle restaure le systeme de tarifs qui
existait avant 1'ere De Croo. Une fois de plus, le ministre Has-
quin nous rappelle cette epoque ou la STIB n'etait pas geree en
fonction de 1'interet des Bruxellois. II y avait aussi la meme
politique a la SNCV a 1'epoque.

Cette augmentation generate des abonnements scolaires est
done plus defavorable encore pour les families nombreuses.
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Apres la decision du gouvemement bruxellois qui visait a aug-
menter les tarifs des logements sociaux des families nombreu-
ses - decision sur laquelle suite a la pression populaire. Ie
gouvemement a du revenir -, on voit aujourd'hui Ie demantele-
ment d 'un avantage qui etait octroye effectivement aux
families les plus nombreuses en matiere d'abonnement sco-
laire.

Ce n'est pas un probleme mineur puisqu'on vend plus
d'abonnements scolaires a demi-tarif que d'abonnements au
tar ifplein. Preuve que beaucoup de families bruxelloises sont
concemees par cette problematique.

Rappelons aussi que la politique mise en oeuvre sous Ie
gouvemement dernier avait eu pour effet d'augmenter de
maniere significative Ie nombre d'abonnements vendus par la
STIB, augmentation de pres de 30% en dix ans.

Or que propose Ie ministre? D'une part, il augmente de plus
de 13% I'abonnement des families nombreuses mais d'autre•part, il veut reduire 1'obtention de cet avantage de maniere plus
considerable. Toutes les families de plus de 3 enfants peuvent
beneficier pour chacun de ceux-ci de I'abonnement scolaire a
tarif reduit, anciennement 50% de reduction. Ceci, qu'elle ait
ou non la necessite de disposer d'un, de deux ou de trois abon-
nements ou davantage pour 1'ensemble de la famille. II me
revient que Ie ministre envisage Ie retour a 1'ancien systeme
qui consistait a n'octroyer cet avantage que pour la delivrance
du troisieme abonnement achete par la meme famille. Done,
pour une famille qui doit disposer de trois abonnements, elle
paierait non plus trois fois 4.325 francs, mais deux fois 8. 150
francs, plus une fois 4.325 francs. Resultat; non pas une aug-
mentation de 13%, comme annoncee pour cette annee, mais
une augmentation de pres de 60%, venant se cumuler avec
1'augmentation de cette annee.

Nous demandons done que Ie ministre organise la concerta-
tion avec la Ligue des Families dont personne ne -conteste la
representativite en la matiere, ainsi qu'un moratoire sur 1'aug-
mentation des litres de transport delivre sous la forme d'abon-

' nement scolaire, et de maniere plus generale pour les
abonnements qui ont augmente, ces demieres annees, plus vite
que 1'inflation.

Ce sont les Bruxellois qui payent leur mode de transport Ie
plus cher et ce sont eux qui contribuent Ie plus largement a
I'equilibre financier de cette societe par 1'impot. (Applaudisse-
ments sur les banes Ecolo et PSC)

M. Robert Garcia (en neerlandais).- Je ne peux pas don-
ner entierement tort a M. Comelissen lorsqu'il dit qu'en pre-
miere instance, ce n'est pas a notre assemblee de trouver une
solution aux tensions qui existent au sein de la STIB sur les
tarifs sociaux. D'autre partJe pense comme Mme
Huytebroeck que la STIB a un role social ajouer.

En octobre 1996, Ie president de la STIB a annonce une ini-
tiative en faveur des personnes qui disposent de moyens d'exis-
tence insuffisants. Je ne peux qu'y applaudir.

Le nombre de minimexes ne cesse d'augmenter: il est passe
de 9.301 en decembre 1993 a 12.561 en decembre 1996 dans

les communes bruxelloises. II existe sans doute de surcrott une
categoric de desherites qui ne s'adressent pas encore au CPAS.

Les organes de gestion de la STIB auraient marque leur
accord de principe sur la reduction des tarifs pour les moins
nantis et des contacts auraient lieu actuellement avec les
CPAS. Le contrat de gestion entre la STIB et la Region evo-
que explicitement le role social de la STIB.

J'insiste sur 1'urgence de ces mesures, car la dualite de notre
societe ne cesse de s'accentuer. La proposition du president de
la STIB ainsi que les suggestions de notre collegue Mme
Huytebroeck ont tout notre appui. (Applaudissements sur les
banes d'Ecolo)

M. Herve Hasquin, Ministre de 1'Amenagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport .- Monsieur Grim-
berghs travestit quelque peu les choses. Cela fait partie de son
theatre parlementaire. Je rappellerai que la politique tarifaire
de la STIB a toujours ete approuvee par ses organes dirigeants.

Par ailleurs, il imports de rappeler que, pour chaque titre de
transport utilise sur le reseau exploite par la STIB, le voyageur
ne paie en moyenne que le tiers du cout du service rendu. Les
2/3 restants sont a charge du budget de notre Region qui sup-
plee chaque annee 10 milliards a la STIB sur un budget regio-
nal global de 1'ordre de 50 milliards.

Le cahier des charges auquel est soumis la STIB reflete
cette realite et prevoit, en son article 8, que "le choix de prin-
cipe de faire participer financierement les clients partenaires
des services de la STIB au cout du service rendu est confirme
par le gouvemement; des lors, la STIB ne peut assurer le trans-
port que des clients disposant de litres de transport valables".

Ce meme cahier des charges stipule, en son article 11, que
"la STIB etant responsable de la perception de ses recettes, elle
prend les mesures necessaires en vue de faire face a la fraude.
Elle developpe des actions de prevention et de contr61e en vue
de diminuer celle-ci".

En 1996, apres contr61e de 1.452.000 voyageurs, 74.000
rapports de constat d'infraction ont ete rediges. Apres explica-
tion des contrevenants et verifications, quelque 10% des cons-
tats ont ete declasses par la STIB.

66.500 lettres de surtaxes ont ete expedites. Des 4.100 let-
tres d'explication de la part des contrevenants, 24% deman-
daient des paiements fractionnes, demandes pour la plupart
approuvees par la STIB.

Lorsqu'on calcule le taux de fraude, c'est-a-dire le quotient
du nombre de voyageurs constates sans titre de transport vala-
ble, et pour lequel une surtaxe est reclamee, par le nombre de
voyageurs contr61es, on constate qu'il est de 4,6% en 1996,
soit a un niveau fort proche de celui etabli en 1995. Ceci dit, il
n'est pas possible de conclure que la fraude dans les transports
en commun est une des concretisations d'une plus grande fra-
gilisation sociale de notre societe. II s'agit plut6t d'unjeu dans
le chef des jeunes.

Pour ce qui conceme les voyageurs recidivistes, c'est- a-
dire les voyageurs ayant encouru une troisieme infraction
endeans 12 mois, ils representent 19% des constats d'infrac-
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lions et la ST1B leur laisse quelques mois pour apurer leur
dene.

L'etat d'impecuniosite d'un contrevenant verifie par une
attestation de CPAS. d'une association caritative, d'un avocat,
... peut susciter la proposition d'une transaction par la STIB.

Pour les cas importants, la transaction consiste a proposer
I'achat d'un abonnement annuel debutant avant la date de la
premiere infraction. Toute transaction se passe en general
avant la citation en justice et avant la condamnation et a
d'ailleurs pour but d'eviter celle-ci et d'alleger la procedure
judiciaire.

Par ailleurs. dans Ie souci de prevenir toute fraude de la part
de personnes socialement fragilisees, la STIB vend des litres a
prix reduits par Ie biais d'organismes proches des plus demu-
nis.

La STIB doit se limiter a 1'explication du reseau des trans-
ports en commun en region bruxelloise, ce qui ne 1'empeche
cependant pas de deployer une politique sociale.

Toute demarche visant a alleger les charges des plus demu-
nis doit trouver son origine en dehors meme de la gestion de la
STIB, ce qui suppose de degager des ressoirces necessaires
pour les attribuer directement a ceux qui repondent aux criteres
de fragilisation socio-economique.

Je voudrais tordre Ie cou, non pas a de bons sentiments,
mais a certains canards. II est vrai qu'a Hasselt, des transports
gratuits ont ete organises. Mais les recettes-clients de la STIB
representent actuellement 3.5 milliards. On ne peut se plaindre
du manque de moyens et, dans Ie meme temps, mener une poli-
tique demagogique et, disons-le, incivique car il faut bien que
quelqu'un paie. II est dangereux de lancer des idees dont les
consequences ne sont pas mesurees.

Enfm, on evoquait 1'ere De Croo. J'evoquerai, quant a moi,
1'ere Thys. II est vrai que 1'on pourrait gerer en Pere Noel dis-
pendieux (Collogues), ce qui revient a augmenter 1'endette-
ment de la STIB. M. Harmel en sait quelque chose, lui qui en a
subi les consequences. A M. Garcia, je dirai qu'avant-hier Ie
president de la STIB se felicitait du bonus de 90 millions de la
Societe et de la resorption de sa dette, a la hauteur de 1 mil-
liard.

M. Denis Grimberghs .- On n'a jamais autant depense
pour du beton dans Ie metro qu'avec vous!

Mme Evelyne Huytebroeck .- J'aimerais qu'on puisse
aller au-dela des provocations de certains jeunes. Les proble-
mes sociaux du plus grand nombre de Bruxellois sont bien
reels et de plus en plus de jeunes dependent des CPAS!

La formule de 1'abonnement mensuel reste trop chere pour
certains jeunes: il faut envisager de Ie ramener au prix de 500
frs ou d'etaler Ie paiement.

Je ne prone pas Ie transport gratuit comme a Hasselt mais il
faut tirer les consequences de ce type de demarche. A Nantes,
des cartes a prix reduit sont offertes a certaines categories
d'utilisateurs fragilises.

Pour la mediation, vous ne m'avez pas tout a fait repondu.
Bien qu'il existe un suivi de mediation a la STIBJ'attire aussi
I'attention sur la societe privee de recouvrement des dettes
dont il me revient que les methodes tiennent de 1'intimidation.

Sur Ie plan economique, vous vous interrogez sur la prove-
nance de I'argent. Mais il est essentiel de faire des choix. Vous,
vous avez choisi Ie metro. Vous construisez un metro que,
bientot, les Bruxellois ne pourront plus se payer.

M. Herve Hasquin, Ministre de 1'Amenagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport .- Vous exagerez.

M. Jean-Pierre Cornelissen .- Faut-il condamner la politi-
que de demain au nom de politiques partielles d'aujourd'hui?

- L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. JACQUES DE COSTER A
M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRI- A
TOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRANS-
PORT
concernant "la mise en oeuvre de 1'ordonnance du 8
septembre 1994 creant la Regie fonciere regionale".

M. Jacques De Coster .- L'ordonnance du 8 septembre
1994 creait la "Regie fonciere de Bruxelles-Capitale". Rappe-
lons brievement que Ie ler paragraphe de Particle 3 de 1'ordon-
nance explicite Ie cadre large de 1'action de la Regie fonciere
qui est chargee pour Ie compte de la Region de la promotion et
de la mise en oeuvre des decisions de politique fonciere du
Conseil et du Gouvemement de la Region de Bruxelles-Capi-
tale. Ce paragraphe definit egalement les missions de la Regie.

Outre les missions classiques d'une regie, celle-ci peut etre
chargee d'emettre des avis au Gouvemement, d'effectuer des
recherches et de realiser des etudes. L'ordonnance lui octroie
egalement la possibility d'expropriation. Rappelons d'autre
part que Ie PRD insiste sur la necessite de disposer d'une Regie ^&
fonciere comme outil d'action specifique necessaire pour ^y

mener une politique fonciere.
Mais qu'est-ce que la politique fonciere?

L'ordonnance de 1994 n'en donne pas de definition mais
refere au chapitre 3.2 du PRD intitule "Les outils de la politi-
que fonciere".

II est question:

- d'harmoniser les regles lors de 1'alienation de biens
publics ou qui ont fait 1'objet d'une intervention publique;

- d'eviter une privatisation des plus-values generees en aval
des actions des pouvoirs publics;

- d'instaurer Ie droit de preemption;

- de penaliser fiscalement les gels de biens fanciers qui
handicapent les objectifs de developpement;

- de decourager les transactions speculatives par Ie biais de
mesures fiscales, de transparence et de regulation du marche.
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Je sais tres bien que d'un point de vue politique, la notion
de politique fonciere est parfois sujette a controverse selon
I'ideologie de chacun.

Pour prendre un exemple historique, il est clair que dans les
annees 80. la vive polemique qui a oppose Messieurs
Moureaux et Hatry a propos de la Regie d'amenagement de
I'Agglomeration de Bruxelles a demontre combien leur opi-
nion etait radicalement differente a ce propos.

Je suis quant a moi persuade qu'une ville et plus particulie-
rement une ville-region comme Bruxelles, a besoin d'une poli-
tique fonciere de la part des pouvoirs publics particulierement
energique et volontariste.

L'exemple de villes telles que Amsterdam ou Stockholm
qui ont mene une politique fonciere tendant a instaurer une uti-
lisation judicieuse du sol en evitant en sus la speculation fon-
ciere doit nous venir a 1'esprit. Toutefois, ne revons pas. II taut
savoir que si Amsterdam, par exemple, possede pres de 75 %

^du sol, ce qui lui a permis de mener une politique fonciere
'basee sur 1'emphyteose, c'est qu'elle a mene une politique

d'acquisition de terres agricoles et de marais depuis 1979.

Ce ne sont pas les 13,5 millions prevus au budget initial de
1997 pour les acquisitions foncieres regionales qui vont nous
permettre d'agir efficacement dans ce sens d'ailleurs, ces 13,5
millions vont etre reduits a 8,2 dans Ie prochain ajustement.

Je me permets egalement de rappeler que des villes n'ayant
que peu de sols dans leur portefeuille ont fort logiquement base
leur politique fonciere sur 1'utilisation d'autres instruments
comme par exemple Ie droit de preemption ou Ie plafond legale
de densite.

Le droit de preemption a ete introduit en France des 1958.
On accorda alors aux collectivites publiques un droit de
preemption dans les zones a urbaniser par priorite. En 1958, un
droit de preemption urbain a encore ete mis en place pour les
communes ayant un plan d'occupation du sol.

I En Allemagne, le droit de preemption peut etre applique
dans les municipalites mais a 1'interieur d'un certain perimetre.

Le systeme mis en place en France pour recuperer les plus-
values se denomme "plafond legal de densite" (PLD). II s'agit
en quelque sorte de limiter la construction par rapport au sol
sur lequel celle-ci repose a un certain ratio appele PLD. Cette
mesure s'est revelee tres rapidement etre d'une farouche effi-
cacite puisqu'elle a permis de fortement reduire les operations
de grande densite et de faire baisser en valeur relative les prix
fanciers dans les centres urbains.

On ne va pas multiplier les exemples a 1'mfini. II semble
cependant clair que les politiques foncieres les plus reussies
sont celles menees a un echelon local, par un seui et meme
maitre d'oeuvre disposant d'une partie significative du sol et
jouant avec plusieurs instruments juridiques complementaires
dont celui lie a 1'affectation du sol.

A cet egard, il est essentiel de reflechir a la combinaison
des divers outils qui peuvent s'annuler dans leurs effets ou etre
incompatibles et contradictoires. II s'avere primordial aussi de

mettre entre les mains d'un seui organe la mise en place d'une
politique fonciere.

II me parait done tres important que 1'ordonnance soit
appliquee et que la Regie soit mise en place.

Je rappelle par ailleurs qu'elle ne pourra 1'etre que lorsque,
conformement a 1'ordonnance, le Conseil regional aura adopte
son bilan de depart et aura determine les moyens en personnel
et les moyens budgetaires dont elle disposera.

A 1'heure actuelle, la politique fonciere regionale est done,
au niveau de 1'administration, assuree par le service de la poli-
tique fonciere. Ce service execute actuellement de multiples
taches, telles que la gestion de banques de donnees, 1'inven-
taire des proprietes regionales ou encore 1'examen des projets
d'alienation des proprietes communales en application de la
circulaire aux communes du 26 mars 1992.

A cet egard, je souhaiterais demander a M. Eric Andre si
1'actuel service de la politique fonciere dispose aujourd'hui de
moyens suffisants en personnel pour assurer ses missions et
quelle serait sa place dans une eventuelle reorganisation de
1'administration regionale.

II serait en effet question de transferor ce service au sein de
['administration des equipements et des deplacements alors
qu'il est actuellement integre au sein de 1'administration de
1'amenagement du territoire et du logement. Ne peut-on voir la
la volonte de transformer en service purement technique, un
service administratif qui tant que la Regie n'est pas creee
devrait plutot, selon moi, etre 1'instrument d'une veritable fon-
ciere.

Lorsque la Regie sera creee, ce qui ne saurait tarder, puis-
que. Monsieur le Ministre, j'ai constate hier en relisant les
documents parlementaires que vous avez annonce sa mise en
place pour 1997 lors de la discussion du budget de 1997, dispo-
sera-t-elle de moyens suffisants pour assumer sa tache, et
notamment de moyens en personnel puisque je me suis laisse
dire que le rapport de 1'audit interne a propos du service de la
politique fonciere precisait que les besoins decrits pour les dif-
ferentes cellules necessitait un cadre de vingt personnes, ce qui
implique 1'engagement de douze agents supplementaires.

Si evidemment cette Regie est creee dans 1'optique d'en
faire une simple Regie des batiments, destinee a gerer et a
liquider le patrimoine actuel pour ne garder que quelques bati-
ments-phares, les besoins pourraient etre differents, mais je ne
pense pas que la future Regie doive se cantonner a ce r6le-la et
j'aimerais, Monsieur le Ministre, entendre votre avis a ce sujet.
(Applaudissements sur les banes du PS)

M. Philippe Debry .- Le PRD etait la concretisation de
1'accord de 1989, visant ajuguler la speculation fonciere. Le
programme et le role de la Regie fonciere ont ete egalement
fixes dans le plan. La Regie a subi divers aleas sous 1'ancienne
majorite. L'ordonnance a ete votee en 1994, mais le temps a
sans doute manque pour qu'elle soit mise en place.

Nous voila ensuite a 1'arrivee des liberaux dans la nouvelle
majorite. Liberalisation et bruxellisation sont des mots qui vont
bien ensemble. La politique fonciere fait, et a toujours fait,
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peur au PRL, comme d'ailleurs tout mecanisme de regulation
ije marche.

Nous retrouvons dans la declaration politique du gouveme-
ment une ligne qui explique que la Regie fonciere sera un outil
cadastral et administratif qui gerera Ie patrimoine prive de la
Region. Ce sera done une simple Regie des batiments, n'en
deplaise a M. De Coster.

La declaration gouvemementale est Ie Waterloo fancier des
socialistes qui se sont aplatis devant les liberaux.

M. Jacques de Coster .- II y a un service de la politique
fonciere au sein de 1'administration. Cette politique peut done
etre menee. que ce soit par ce service ou par la Regie fonciere.

M. Philippe Debry .- La Regie fonciere devrait etre autre
chose que ce service de la politique fonciere, qui ne regroupe
que trois personnes et qui n'est qu' un mini bureau d'etudes au
service du ministre.

M. Jacques De Coster .- Non, il y a huit personnes qui y
travaillent.

M. Philippe Debry .- Peut-etre, mais vous comptez sans
doute ie personnel de 1'ex-Regie d'agglomeration. Ceci etant,
ce qui a ete alloue jusqu'a present sont des budgets ridicules

• permettant 1'entretien de batiments mais non Ie developpement
d'une politique fonciere. Si je dois souligner la coherence de
M. Andre quant au refus de mener une politique fonciere, je
suis surpris de I'interventionisme du gouvemement dans un
dossier particulier. Je pense notamment au boulevard Leopold
II , ou les pouvoirs publics veulent acheter des logements con-
struits dans Ie cadre de charges d'urbanisme.

Si j'essaye de me mettre dans la peau d'un liberal, on
n'intervient pas dans Ie marche, done Ie promoteur construit et
met son batiment sur Ie marche.

Ainsi, dira un liberal, 1'offre augmentant, Ie marche se
regulera de lui-meme et les prix baisseront.

Le gouvemement veut pourtant intervenir dans Ie marche.
La SLRB voulait racheter ces logements au promoteur.

M. Jean-Pierre Cornelissen .- Vous devriez lire la presse
et prendre connaissance des positions defendues par certains
membres du gouvemement au sujet de ce dossier. C'est vous
qui parlez d'un gouvemement liberal!

M. Philippe Debry .- Ce dossier a ete adopte par le conseil
d'administration de la SLRB, ou le PRL-FDF a la quasi-majo-
rite des sieges, a 1'initiative d'un membre du gouvemement
dont on connait, par ailleurs, 1'extreme collegialite.

Pourquoi, des lors, n'est-ce pas la Regie fonciere qui inter-
vient? Je voudrais que le ministre nous explique les raisons de
cette initiative du Secretaire d'Etat Eric Tomas, qui porte sur
1'achat d'une centaine de logements pour un montant de quel-
que 450 millions, en contradiction avec la politique annoncee
par M. Eric Andre.

M. Denis Grimberghs .- Personne ne s'etonnera de mon
intervention sur cette question, puisque, il y a un an, j'ai pose
une question ecrite restee sans reponse.

Si le gouvemement veut changer 1'ordonnance, qu'il
depose vite un projet. En attendant, il doit appliquer celle qui
existe.

Dans cette question, je me referais a cette ordonnance et
plus particulierement aux articles 4, 6 et 19. Ceux- ci prevoient
en effet que soient respectees les differentes etapes: depot du
bilan de depart avant le 31 decembre 1995, presentation devant
le Conseil regional de 1'etat de la situation financiere et de
1'etat de la gestion de la Regie.

Le secretaire d'Etat peut-il me dire si des dispositions ont
ete prises - et si oui, lesquelles - pour le transfert de 1'actifet du
passif de la "Regie" pour la renovation et 1'application des
plans generaux d'amenagement de 1'Agglomeration de Bruxel-
les, en legiferant, comme prevu a 1'article 22.

Je profite de 1'interpellation de M. De Coster pour interro-
ger a propos de 1'article 22.

Peut-on me dire quel est le nombre de personnes, statutai- ^^
res ou contractuelles, qui seront mises a la disposition de la ^^
Regie fonciere?

Quels sont les agents de la "Regie d'Agglo" qui seront
transferes a la Regie regionale et quelles seront les conditions
de ce transfert?

Voila quelques unes des questions que je posais le 23 mai
1996.

Si le gouvemement veut modifier 1'ordonnance, qu'il nous
le fasse savoir, mais si 1'ordonnance prevoit des delais pour la
mise en application d'un texte, ces delais doivent etre respec-
tes.

Quant au rachat du logement du site Leopold II par la
SRLB, dossier qui tient a coeur aux socialistes, il n'est pas
absurde de penser qu'un instrument public comme la Regie
fonciere puisse intervenir pour reguler le marche, du moins si
les promoteurs prives ne trouvent pas d'acquereur. (Applandis- ^^
sements sur les banes du PSC) ^9

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Temtoire, des Travaux publics et du
Transport.- Je constate que le theme de la Regie fonciere per-
met a chacun, a nouveau et encore, de developper ses argu-
ments.

Je regrette, comme beaucoup d'entre nous 1'absence de M.
Moureaux, car mes souvenirs de travail avec lui, lors de 1'ela-
boration de 1'ordonnance dont question, restent nombreux et
agreables.

Avant de repondre a ces questions, je ferai part de mes
reflexions sur la maniere dont je concois la gestion du patri-
moine regional. C'est peu dire que la gestion menee, jusqu'il y
peu, ne me donne pas satisfaction. II est anormal qu'un pro-
prietaire avise ait laisse certains des elements les plus represen-
tatifs de son patrimoine dans un etat physique deplorable,
comme le complexe de la place Royale et certains immeubles
du Rouge-Cloitre.
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II est anormal qu'une partie importante des efforts consen-
tis ait pour seui objectif de maintenir en etat une serie
d'immeubles de logement; anormal que la gestion du patri-
moine soit eparpillee entre cinq ou six intervenants differents,
avec les consequences que vous pouvez imaginer en terme de
coherence; anormal que la gestion d'une partie du patrimoine
soit confiee, par facilite ou par tradition, a 1'administration des
domaines, dont la caracteristique marquante n'est certainement
pas "I'agressivite"; anormal d'aliener certaines proprietes, sans
autre objectif que de "combler les trous" du budget; anormal,
enfin. que 1'on ait pas mis en oeuvre une procedure accelerant
Ie travail des comites d'acquisitions.

Vous conviendrez qu'il y a "du pain sur la planche" et
qu'avant de rever a une politique fonciere que vous qualifiez
"d'energique et volontariste", il est prioritaire de mettre de
1'ordre dans la gestion de son propre patrimoine.

Dans les prochains jours, je deposerai, sur la table du Con-
^^seil des ministres, une note de politique generate dont je ne
^P souhaite pas deflorer Ie contenu, mais dont je peux vous dire

qu'elle s'articulera autour de trois axes essentiels:

1. Ie recentrage sur les elements du patrimoine a vocation
regionale;

2. la redynamisation de la gestion tant technique qu'admi-
nistrative;

3. la creation d'un outil de gestion performant.

Je ne vous etonnerai pas en vous confirmant que cette poli-
tique ne prevoit pas d'intervention directe en tant qu'acteur
economique dans Ie marche immobilier. Une telle intervention
serait non seulement malsaine mais illusoire en terme d'effica-
cite. C'etait mon avis en 1994, ce 1'est toujours. Quand Ie gou-
vemement m'a confie cette competence, il savait
manifestement quelle politique il voulait lui appliquer. Sinon,
il aurait confie cette competence a quelqu'un d'autre.

|B Les reves de ceux qui s'imaginaient reguler Ie marche
immobilier au depart du patrimoine regional seront de9us...

Pour revenir de maniere plus precise a vos deux questions,
je vous dirai:

- En ce qui conceme Ie service de la politique fonciere, les
missions devolues actuellement au service ne necessitent pas
un renforcement de ses effectifs. L'application des ordonnan-
ces relatives a la politique fonciere n'exige qu'un travail admi-
nistratif reduit, aucune des institutions disposant d'un droit de
preemption n'en n'ayant, sauf erreur de ma part, jamais fait
usage.

Le travail foumi dans Ie cadre de la realisation de 1'inven-
taire et de la preparation de 1'atlas regional permet d'envisager
une collaboration efficace, lorsque le service de la politique
fonciere se verra investi de nouvelles fonctions, notamment
dans le cadre de 1'etude de 1'alienation de proprietes regiona-
les. II sera indispensable, des lors, que ce service dispose des
moyens adequats.

Pour ce qui est du positionnement de ce departement dans
1'administration, il me parait indique qu'il fasse partie inte-
grante de la regie fonciere.

- En ce qui conceme la mise en oeuvre de la regie fonciere,
la note de politique generale quej'ai elaboree conclut, notam-
ment, a la mise en oeuvre d'un outil efficace de gestion. Cet
outil sera la regie fonciere. Je compte me faire dormer un man-
dat precis afin de pouvoir presenter, a la rentree, le projet de
mise en oeuvre de cette regie.

Cette mise en oeuvre impliquait 1'accomplissement preala-
ble d'une serie d'operations indispensables:

- La premiere consistait a realiser 1'inventaire exhaustifdes
proprietes regionales. Je puis vous assurer que la tache fut fas-
tidieuse. J'ai soumis cet inventaire au gouvemement le 30 mai
1996.

- Par la suite, j'ai charge une firme specialisee de 1'estima-
tion de la valeur venale du patrimoine et ce afin de permettre
['elaboration du bilan de depart de la Regie fonciere.

- D'autre part, je fais realiser une etude de 1'etat physique
d'une serie de biens immobiliers afm de pouvoir determiner
certains choix strategiques. S'impose-t-il de proceder a cer-
tains investissements avant de decider d'une eventuelle remise
sur le marche immobilier ou est-il plus interessant de program-
mer leur mise en vente a court ou moyen terme?

Vous m'interrogez sur la maniere dontje cohcois les mis-
sions de la Region. D'abord, je souhaite que la Regie soit un
outil de gestion, une sorte de Regie des batiments a 1'echelle
regionale. La declaration gouvemementale precisait que la
regie fonciere serait un outil cadastral et administratif de ges-
tion du patrimoine immobilier prive de la Region. Ses compe-
tences devraient etre etendues au patrimoine public regional. Je
souhaite que la Regie puisse egalement mener une reflexion
sur la valorisation optimale d'une partie de son patrimoine. En
effet, la vente de certains batiments pourrait financer la refec-
tion d'autres.

Je n'exclus pas non plus qu'elle puisse, demain, proceder a
des acquisitions d'opportunite lorsqu'il s'agira de mettre en
valeur 1'espace public ou de venir en aide a la sauvegarde du
patrimoine immobilier de qualite et a vocation regionale.

Enfin, je demeure particulierement attentifa 1'evolution des
reflexions qui sont menees dans le cadre du devenir de la Regie
federate des batiments.

Voila les grandes lignes du defi a relever dans les prochains
mois. Vous en conviendrez, Monsieur De Coster, la tache est
d'importance. (Applaudissements sur les banes de la majorite)

Je pense avoir repondu a la question de M. Grimberghs, qui
recevra neanmoins une reponse ecrite. Quant a 1'operation
immobiliere dont a parle M. Debry, je n'ai pas d'informations
particulieres a son sujet, mais je ne pense pas qu'il s'agisse
d'un dossier de la Regie fonciere. (Applaudissements sur les
banes de la majorite)
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M. Jacques De Coster .- Monsieur Ie Secretaire d'Etat,
vous avez insiste sur la volonte de bien gerer Ie patrimoine
regional. Nous vous soutiendrons en ce sens.

11 taut effectivement que Ie produit de la vente des biens
regionaux serve a enrichir la Regie.

Quel sera Ie devenir du service de politique fonciere, qui
serait integre a la Regie?

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
I'Amenagement du Temtoire, des Travaux publics et du
Transport .- Je respecterai la procedure prevue dans 1'ordon-
nance de 1994. Un certain nombre d'agents prioritaires pour-
ront integrer la Regie.

M. Jacques De Coster .- Les objectifs de politique fon-
ciere du PRD devront done trouver un instrument qui permet-
tra de les realiser.

- L'incident est clos.

INTERPELLATION DE MME MARIE NAGY A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT ET M.
RUFIN GRIJP, MINISTRE DE LA FONCTION
PUBLIQUE, DU COMMERCE EXTERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE LA LUTTE
CONTRE L'lNCENDIE, ET DE L'AIDE MEDICALE
URGENTE
concernant "1'application de 1'ordonnance du 27 avril
1995 portant introduction d'une representation equili-
bree d'hommes et de femmes dans les organes consulta-
tifs"

Mme Marie Nagy .- Montesquieu parlait deja du probleme
des lois non appliquees: j'attends de vous une reponse claire.

Le 27 avril. Ie Conseil votait une ordonnance. Je rends a ce
sujet hommage a Mmes Mouzon, Willame et Grouwels qui
avaient convaincu leurs partis respectifs de faire un geste pour
rencontrer cette problematique dans le respect des principes
enonces par les resolutions du Conseil des Communautes euro-
peennes qui, a de maintes reprises, a adopte des recommanda-
tions visant a assurer une representation equilibree des
hommes et des femmes.

II est important d'assurer une representation equilibree
pour refleter 1'image de notre societe, composee de 52% de
femmes. II faut done eviter toute distorsion.

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre 1'incendie, et de 1'Aide medicale urgente .- Malheureu-
sement, au gouvemement, il n'y a qu'un ministre SP. S'il pou-
vait y en avoir deux, je prendrais une femme!

Mme Marie Nagy .- Ce debat date d'il y a plus d'un siecle.
Je me suis deja pas mal interrogee pour savoir comment rendre
reelle 1'application de 1'ordonnance du 27 avril 1995.

A ce jour, aucun ministre n'adopte une attitude claire et ne
repond a nos questions.

La plupart de nos ministres se sont limites atransmettre des
chiffres qui, par ailleurs, ne correspondent pas toujours aux dif-
ferentes publications du Moniteur.

M. Tomas m'informe que, dans le cadre du comite consul-
tatif regional des taxis, 1'application de 1'ordonnance s'avere
impossible, compte tenu de 1'absence de representants femi-
nins dans la profession.

M. Andre precise qu'il respecte 1'ordonnance pour la Com-
mission artistique des infrastructures de deplacement, mais
qu'il ignore si les autres instances chargees de presenter des
candidatures en font autant.

Plus serieusement, au vu des reponses qui ont ete donnees,
les resultats en matiere de representation feminine sont ires
maigres et 1'objectifde 1'ordonnance n'est pas atteint.

En effet, il ressort des chiffres qui ont ete transmis que, tous
organes consultatifs confondus et tous mandats, effectifs, sup-
pleants ou de presidents confondus, il y avait avant 1'entree en
vigueur de 1'ordonnance trente femmes sur deux cent quarante
et un membres, soit 12 %. Depuis 1'entree en vigueur de
1'ordonnance, il y a eu au total vingt et un renouvellements de
mandats ou de designation pour ['installation d'organes. A
cette occasion, nous pouvons voir que la proportion de femmes
est passee de 12 % a 16 % !

Des lors, la premiere question qui se pose est de savoir si
1'ordonnance a ete reellement prise en compte depuis son
entree en vigueur.

Les reponses qui ont ete faites ne permettent pas de repon-
dre categoriquement a cette question, mais 1'impression gene-
rale qui se degage, est que 1'ordonnance semble bien etre
tombee en desuetude, j'en veux pour preuve que lors de la
publication au Moniteur Beige des arretes de nomination, la
mention de cette ordonnance n'est curieusement pas reprise
dans le preambule des arretes. Meme s'il n'y a pas d'obligation
en la maniere, cette lacune me semble significative. De la
meme maniere, quand je constate que dans une note destinee
aux membres du bureau elargi reprenant 1'ensemble des dispo-
sitions legates et reglementaires de la procedure de nomination
en vue du remplacement de deux membres demissionnaires de
la Commission Royale des Monuments et Sites, il n'est pas fait
mention de 1'ordonnance, je m'interroge a nouveau.

Dans sa premiere version, 1'ordonnance prevoyait qu'au
maximum deux tiers des membres pouvaient appartenir au
meme sexe. Cet article fut remplace par Particle actuel qui
n'impose pas de quota mais oblige a presenter, pour chaque
mandat, la candidature d'au moins un homme et une femme. A
1'epoque, le ministre avait declare que le gouvemement
"s'engageait a respecter dans la mesure du possible la regle un
tiers- deux tiers."

Aujourd'hui, je constate que dans le cas de la CADA
(Commission regionale pour 1'acces aux documents adminis-
tratifs), cet engagement n'a pas ete tenu.

En effet, la commission a ete mise en place apres 1'entree
en vigueur de 1'ordonnance. Elle compte aujourd'hui une
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femme et neuf hommes et les deux representants designes par
Ie ministre de la Fonction publique sont des hommes !

Mais cet exemple n'est rien a cote de la CRD (Commission
Regionale de Developpement) et de la CATP (Commission
Consultative pour 1'Etude et 1'Amelioration des Transports
publics) qui comptent moins de femmes apres 1'entree en
vigueur de 1'ordonnance qu'avant. La CRD comptait huit fem-
mes et quarante hommes; aujourd'hui deux femmes ont ete
remplacees par des hommes. La CATP ne compte plus que
deux femmes pour vingt-huit hommes.

Le ministre en charge de 1'Environnement dit avoir refuse
les deux listes de candidats pour le Conseil de 1'Environne-
ment et le Conseil Superieur de la Protection de la Nature
parce qu'elles ne satisfaisaient pas au present de 1'ordonnance.

C'est au ministre, voire au gouvemement, de veiller au res-
pect de 1'obligation de presenter des candidats feminins et mas-
culins en proportions egales et ainsi amener a une meilleure

L representation des femmes au sein des conseils consultatifs.

Quelles sont les dispositions que le ministre- president et le
ministre de la Fonction publique vont prendre pour que
1'objectifvise par le legislateur puisse etre atteint. (Applaudis-
sements sur les banes Ecolo, PSC et VLD)

M. Paul Galand .- Les chiffres rappeles par Madame Nagy
illustrent la non-application de 1'ordonnance. Pourtant, 1'obli-
gation de respecter la representativite entre hommes et femmes
a une portee culturelle et sociale qui doit nous faire entrer dans
le 21 erne siecle. II ne s'agit pas d'une simple coquetterie. Nous
sommes dans un debat ou la volonte politique des uns et des
autres est posee.

Pour Ecolo, 1'interpellation de Mme Nagy rappelle un
enjeu politique majeur: quel type de developpement le gouver-
nement veut-il promouvoir?

Nous vous demandons de depasser les arguments faciles
revenant a invoquer 1'absence de representants feminins dans

> une profession.

Nous vous demandons done s'il y aura reequilibrage.
(Applaudissements sur les banes Ecolo, PSC et VLD)

M. Rufin Grijp, Ministre de la Fonction publique, du
Commerce exterieur, de la Recherche scientifique, de la Lutte
centre 1'incendie, et de 1'Aide medicale urgente .- L'ordon-
nance du 27 avril 1995 stipule, a 1'article 2, que "chaque fois
qu'au sein d'un organe consultatif, un ou plusieurs mandats
sont a attribuer suite a une procedure de presentation, chaque
instance chargee de presenter les candidatures est tenue de pre-
senter pour chaque mandat, la candidature d'au moins un
homme et une femme".

II arrive souvent que, pour un seui poste, on ait deux candi-
dats parmi lesquels il y a souvent une femme mais, malheureu-
sement, classee en deuxieme position.

De plus, lorsqu'il est impossible de satisfaire a cette condi-
tion, 1'ordonnance prevoit que le gouvemement peut accepter
qu'il y soit deroge moyennant une motivation speciale inscrite

dans le document de presentation et visee dans 1'acte de nomi-
nation.

La representation des hommes et des femmes au sein des
organes consultatifs dans la Region se presente comme suit:

CES: 54 membres masculins et 6 membres feminins, dont
la presidente avant sa demission;

Commission royale des monuments et sites: 12 membres
masculins et 8 membres feminins, dont la presidente;

Commission regionale de developpement: 46 membres
masculins et 6 membres feminins;

Conseil de 1'environnement: 51 membres masculins et 7
membres feminins;

Comite d'acces aux documents administratifs: 9 membres
masculins et 1 membre feminin;

Comite consultatif du commerce exterieur: 48 membres
masculins et 5 membres feminins.

Vous remarquerez que la representation des hommes et des
femmes au sein des organes enumeres n'est manifestement pas
toujours "equilibree".

J'attire votre attention sur le fait que la plupart des organes
consultatifs precites ont ete crees et leur composition fixee
avant la date d'entree en vigueur de 1'ordonnance et qu'ils
n'ont pu en consequence respecter le prescrit de celle-ci avant
la lettre.

Cela n'est certes pas une explication suffisante. De surcrott,
il n'y a pas toujours une unite de gestion, dans la mesure ou ce
n'est pas toujours le meme ministre qui presente les candidats.

A 1'avenir en ce qui nous conceme, 1'attention des interes-
ses sera attiree sur le respect des prescrits legaux, que ce soit
dans le cadre de la composition d'un nouvel organe consultatif
ou dans celui du renouvellement de la composition des organes
consultatifs existants.

En ce qui me conceme, je m'adresserai a nouveau aux
organisations representatives pour qu'elles reflechissent a la
chose et presentent davantage de candidats feminins.

Mme Marie Nagy .- Je remercie le ministre pour sa
reponse positive. II partage le constat de la non-application de
1'ordonnance. J'espere que cette interpellation rappellera
1'existence de 1'ordonnance et le fait que ses objectifs ont ete
approuves par le Conseil regional.

Le prescrit legal appelle des precisions. J'ai 1'intention de
deposer une proposition en ce sens, visant notamment a per-
mettre le choix entre le premier et le second candidat.

Le ministre constate que 1'ordonnance prescrite ne se
retrouve pas toujours dans les actes de candidature. Je deman-
derai au ministre d'y veiller a 1'avenir. De plus, une cohesion
plus grande doit exister dans les actes de nomination.

Pour les organes qui ont ete crees apres la mise en place de
1'ordonnance, le desequilibre est tout aussi considerable.

Je pense qu'il y a deux engagements a prendre: d'abord,
dans votre chef, assurer un meilleur suivi et, ensuite, modifier
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Ie present de I'ordonnance pour assurer une meilleure applica-
tion.

- L ' incident est clos.

INTERPELLATION DE M. DENIS GRIMBERGHS A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT
concernant "la politique de renouveau urbain"

M. Denis Grimberghs .- Je ne tiens pas a refaire ici toute
I'histoire des contrats de securite et de leur transformation en
contrats de societe. Nous avons deja eu 1'occasion de debattre
de revolution de cette politique dans cette enceinte assez regu-
lierement. J'ai pose des questions claires dans mon projet
d'interpellation etj'espere, des lors, obtenir des reponses assez
precises.

J'aurais souhaite developper mon interpellation lors de la
demiere seance du Conseil regional, puisque Ie 31 mai dernier
avait lieu lajoumee de reflexion organisee par Ie Conseil de la
Jeunesse d'expression fran9aise au depart du manifesto que ce
Conseil a elabore sur Ie secteur associatif: "notre defi... la soli-
darite".

Je suppose que Ie ministre de tutelle du Conseil de la Jeu-
nesse d'expression francaise sera heureux queje fasse mienne
1'introduction de la plaquette ecrite par Ie CJEF.

"Ce mouvement, constitue des secteurs de la jeunesse, de
1'aide a la jeunesse et de 1'education permanente, rassemble
pres de 80 institutions qui ouvrent sur les plan locaux, regio-
naux et communautaires a 1'emancipation desjeunes.

Alors que 1'ensemble de ces associations peut se targuer
d'un savoir-faire experimente dans Ie developpement des atti-
tudes en faveur de la citoyennete, elles ont vu "debarquer" les
contrats de securite inities sans aucune concertation par Ie pou-
voir federal et geres de maniere autonome par les pouvoirs
publics locaux.

Ce manque de concertation, cette confusion, cette negation
de 1'experience des intervenants sociaux en place releve en
outre d'un manque de deontologie. En plus, les derives securi-
taires y sont essentiellement developpees faisant fi des notions
fondamentales d'emancipation, d'egalite et de solidarity des
citoyens. Enfm, et hormis la philosophie sous-jacente, les
moyens deployes sont en parfait desequilibre devant la fai-
blesse des soutiens accordes au secteur de premiere ligne en
matiere de prevention. Au-dela de la denonciation desabusee,
Ie mouvement souhaite redefinir un projet de societe qui tende
a restaurer Ie contrat social entre les pouvoirs publics, la
societe civile et Ie citoyen".

Je me suis permis cette citation parce que je souscris aux
critiques developpees depuis de nombreuses annees sur 1'evo-
lution des contrats de securite.

La declaration gouvemementale dejuin 1995 affirmait que
Ie theme de la securite doit s'inscrire dans un projet de "societe
viable renforcant Ie tissu social, Ie developpement durable, la
qualite de la vie, la protection du consommateur, une politique
harmonieuse des families et la lutte centre 1'exclusion sociale,

Ie tout se concentrant en une politique dynamique de renou-
veau urbain".

"Le gouvemement a la ferme intention d'aborder la proble-
matique des villes de maniere coordonnee sur le plan politique
et ce, dans les limites de ses competences et en cooperation et
dans le respect des competences des differentes autorites politi-
ques".

"Dans le but d'encourager et de coordonner cette politique
de renouveau urbain, le gouvemement prendra 1'initiative de
constituer une conference interministerielle".

II aura fallu attendre la decision du 2 aout 1996 pour que,
sur base d'une evaluation de la politique des contrats de secu-
rite, le gouvemement federal consacre cette nouvelle philoso-
phie en la matiere, fondee sur deux piliers principaux, et qui
ont des implications tres concretes: des garanties quant a
1'implication du monde associatif local dans la preparation et
le suivi des contrats de securite; la mise en place d'une confe-
rence interministerielle sur le renouveau urbain, a laquelle les
Regions et les Communautes seraient associees et la constitu-
tion d'une enveloppe budgetaire de 200 millions pour financer
principalement a titre experimental des projets qui ne relevent
pas d'une logique policiere.

Les categories dans lesquelles les projets devaient s'ins-
crire etaient la creation d'antenne de justice, la lutte cohtre la
pauvrete, 1'amelioration de I'environnement urbain et des con-
ditions de vie dans les quartiers, le developpement social inte-
gre.

La mise en place de cette conference interministerielle
aurait ete confirmee dans ce qu'il est convenu d'appeler
1'actualisation de 1'accord de gouvemement Dehaene II qui
prevoit que "dans les entites geographiques avec un haut taux
de chomage, le gouvemement veut elargir les contrats de pre-
vention ou de societe dans lesquels on va essayer de rencontrer
des besoins de societe non satisfaits, par exemple: 1'aide aux
victimes, 1'assistance aux plus defavorises, la mediation de det-
tes, la proprete des lieux publics et 1'acces a la justice, par la
creation de nouveaux emplois".

L'installation de cette conference interministerielle ces der-
niers jours, devrait vous rejouir, Monsieur le ministre, vous qui
deja il y a un an en aviez appele a la concretisation de cette par-
tie de 1'accord de gouvemement.

En ce qui conceme les nouvelles initiatives de type "renou-
veau urbain", le gouvemement les a concues sur la base d'une
association et d'un partenariat plus etendu que celui qui etait a
1'oeuvre jusqu'a present dans les contrats de securite et de
societe et a pris la decision d'inviter les Regions et les Com-
munautes a y participer.

Cette nouvelle experience s'inscrit dans la suite d'une 6va-
luation des contrats de securite. Je vous lirai deux passages de
la note du Conseil des ministres du 31 juillet 1996 qui peuvent
etre revelateurs de 1'esprit nouveau qui doit presider a 1'elabo-
ration des nouvelles initiatives: "Des actions coup de point de
la police dans les quartiers difficiles ne portent generalement
pas de resultats convaincants: tres peu d'interpellations de
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delinquants mais, par contre, un sentiment d'injustice, de peur
et meme de revoke de la part de 1'ensemble de la population
habitant ce quartier, creusant un peu plus Ie fosse qui separe les
citoyens de la police."

"revaluation a pu mettre en lumiere certaines faiblesses ou
certaines difficultes liees a la mise en oeuvre des contrats. II
convient a cet egard de souligner Ie constat mitige en ce qui
conceme Ie fonctionnement des conseils consultatifs de pre-
vention. lesquels n'ont que dans peu de villes rempli leur role
d'outil de coordination des differentes initiatives prises dans Ie
domaine de la prevention, et moins encore celui d'organes
d'avis a Regard de 1'autorite communale. De meme, 1'evalua-
tion a fait apparaitre les difficultes qui ont ete rencontrees dans
un certain nombre de villes avec Ie secteur associatif pour la
mise en place de certains types d'actions de prevention
sociale."

Je me suis permis ce rappel parce que je veux souligner
qu' i l est indispensable, tant sur Ie plan methodologique, que

i sur celui du fondement meme des actions qui seront entreprises
dans ce cadre. Les deux choses etant souvent liees, il est indis-
pensable que vous veilliez a ce que ces nouvelles initiatives
soient developpees dans Ie respect des acteurs concemes.

Si mes informations sont exactes, la note approuvee par la
conference interministerielle met en evidence la necessite de
proceder a un diagnostic de la situation des quartiers concer-
nes, prealable a 1'elaboration d'une politique concertee, pour
assurer la mobilisation de 1'ensemble des acteurs concemes par
cette poiitique de renouveau urbain.

Au-dela de cette necessaire concertation, je voudrais insis-
ter aussi sur la necessaire concentration des moyens, qui nous
renvoie a la philosophic des contrats de societe. Si contrat il y
a, c'est d'abord un contrat entre pouvoirs publics visant a met-
tre ensemble des moyens d'origines diverses pour restaurer
1'image d'une certaine efficacite de 1'action publique. Cela
serait egalement un moyen de repondre au discredit fondamen-
tal qui pese sur Ie politique : son impuissance a agir concrete-
ment.

Le gouvemement de la Region de Bruxelles-Capitale a ete
une des entites federees qui a le plus participe a la politique des
contrats de securite jusqu'a present. Le ministre-president a, a
plusieurs reprises, indique 1'interet qu'il portait a cette nou-
velle orientation des contrats de securite en contrats de societe.

Je souhaiterais done, compte tenu de la recente mise en
place de la conference interministerielle sur le renouveau
urbain et des decisions qui doivent etre prises dans les prochai-
nes semaines par les conseils communaux des communes con-
cemees, que le gouvemement bruxellois precise la politique
qu'il entend initier en la matiere.

La ministre est-il favorable a une concentration des politi-
ques de renouveau urbain dans un nombre limite de quartiers et
de communes, compte tenu de la modestie de 1'enveloppe qui
est actuellement disponible au niveau federal?

Le ministre peut-il nous dire aussi s'il est favorable, dans le
meme sens, a une concentration de ces nouveaux projets dans

des quartiers ou des initiatives sont deja prises, en assurant une
synergie entre les moyens developpes par la Region bruxel-
loise et, eventuellement, les Communautes et les communes
concemees?

Meme si les projets doivent emaner des communes au
terme d'une procedure de concertation et d'un diagnostic sur la
situation des quartiers concemes, le ministre peut-il nous dire
quelles sont les priorites qu'il entend mettre en avant pour
1'affectation des nouveaux moyens disponibles?

Le ministre peut-il preciser quelles instructions il entend
dormer aux communes concemees pour s'assurer que le pro-
cessus d'elaboration des projets de renouveau urbain sera mis
en oeuvre dans le respect de la demarche de concertation avec
les acteurs locaux, qui a ete initiee par la conference intermi-
nisterielle sur le renouveau urbain? (Applaudissements sur les
banes PSC)

M. Bernard Clerfayt.- Je voudrais rappeler le soutien du
PRL-FDF a cette politique de la ville, contre tous les proble-
mes qui affectent 1'ensemble des centres urbains en cette fin de
siecle.

Je regrette le retard de la mise en oeuvre de cette politique,
pourtant decidee enjuin 1995 par le gouvemement federal. II
me paralt regrettable que la concretisation n'ait debute qu'avec
deux annees de retard, il y a seulement quelques semaines.

Des lors, le programme 1997 n'est pas encore etabli et les
communes bruxelloises n'ont ont ete informees que demiere-
ment. On ne s'etoiuiera done pas si le programme 1997 aura
manque d'efficacite.

Je voudrais savoir quels sont les criteres qui seront utilises
pour selectionner les quartiers qui beneficieront de ces nouvel-
les decisions.

J'insiste pour que la demarche soit telle que ce seront les
pouvoirs publics qui decideront en dernier ressort.

J'insiste egalement sur le fait que la modicite des moyens
promis - 200 millions - est a partager entre les divers centres
urbains concemes, ce qui ne represente pour chacun que quel-
ques millions seulement pour lancer des initiatives nouvelles.

La Region bruxelloise doit chercher a s'associer a d'autres
grandes villes du pays, pour recevoir du federal des moyens
plus importants, qui permettent de s'attaquer plus amplement a
ces graves problemes.

M. Mostafa Ouezekhti.- Depuis presqu'un an, le Conseil
des ministres federal a marque son accord pour un montant de
200 millions a affecter aux nouvelles initiatives dans le cadre
du developpement de politiques de proximite par les villes et
les communes. Ce montant est preleve sur le solde 1996 du
Fonds de securite. Le Conseil des ministres du 15 novembre
1996 a marque son accord de principe sur la proposition de
creation de la Conference interministerielle du renouveau
urbain.

II ne suffit pas de changer de nom pour changer de concept.
II nous a toujours paru incoherent de fmancer la prevention

et la repression par le meme canal et done, qu'il y ait une seule
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et meme entite de controle. I I est inconcevable, par exemple,
que Ie commissaire de police dirige et controle la facette pre-
ventive.

11 nous parait done extremement difficile que cette Confe-
rence interministerielle redige un code deontologique des prati-
ques sociales developpees dans Ie cadre des contrats, car ce
code devrait recevoir 1'assentiment de tous les acteurs de ter-
rain. Or, des fosses terribles existent entre les acteurs de terrain
qui travaillent depuis de longues annees et Ie personnel engage
dans Ie cadre des contrats de societe. Le ministre reconnait ce
probleme et dit, dans son document: "Le renouveau urbain se
definit comme une politique coherente dont les actions s'ins-
crivent dans le respect des politiques structurelles existantes et
en synergic avec celles-ci. Des lors que ces actions s'adressent
a un meme public, avec les memes objectifs que les politiques
existantes, il s'agit soit de renforcer ces politiques soit au mini-
mum de les prendre en consideration."

Vous reconnaissez done que, jusqu'a present, des politi-
ques existantes n'etaient meme pas prises en consideration.
J'attends des preuves concretes d'inflechissement de votre
demarche !

Toujours dans ce texte, je lis que "Le travail du Conseil de
prevention sera renforce et la representation des differents
acteurs locaux sera garantie."

Comment pouvez-vous garantir une meilleure representa-
tion des acteurs locaux, puisque ce sont les conseils commu-
naux qui en designent les membres? En plus, 1'experience du
fonctionnement de ces conseils de prevention a montre que la
definition de 1'activite de ces conseils devrait etre revue.

Ces nouveaux contrats dit de "societe" ne font done que
renforcer la politique securitaire, sans pour cela resoudre a la
base les problemes des quartiers defavorises; mais il est plus
facile de reprimer que de developper des politiques preventi-
ves. II nous parait evident que cette nouvelle manne devrait
ameliorer la qualite de vie sous 1'egide d'un autre ministere
que celui de 1'Interieur.

On ne dira plus contrat de securite mais contrat de societe.
Si le nom change, la tendance est clairement orientee sur la
continuite. Dans 1'esprit des pouvoirs federaux, regionaux,
locaux cautionnes par la Communaute francaise, il s'agit de
restaurer un climat securitaire, et de ce fait, affirmer indirecte-
ment que notre jeunesse est une jeunesse problematique, delin-
quante, toxicomane et insecurisante.

Que dire des discours actuels sur la valeur de la citoyennete
responsable, alors que le monde associatifa pour but de contri-
buer au developpement de citoyens potentiels et de jeunes
creatifs? Paradoxalement, 1'attitude du pouvoir public, apres
les elections "noires" de 1991 en faveur de 1'extreme droite,
consiste a repondre de facon radicale a un "sentiment d'tnsecu-
rite" d'une partie de 1'opinion publique - en un mot: retisser le
lien social.

Pourtant, six ans plus tard, les attentes des jeunes dans les
quartiers beneficiant de ces contrats sont toujours les memes,
que ce soit dans le cadre de 1'education ou des emplois que du

cadre de vie. 11 nous taut croire dans une jeunesse positive,
mettre une confiance entre tous les citoyens et les jeunes en
particulier, car ils representent notre avenir, qu'on le veuille ou
non !

En conclusion, il taut definir d'une facon claire les r61es et
les competences de chacun des intervenants. II est urgent de
construire une societe plus juste pour tous, plus rassurante,
plus securisante en matiere d'emploi, de logement, de forma-
tion et de 1'insertion des personnes, une societe faite pour tous.
Pour ECOLO, c'est cela le concept de la participation.
(Applaudissements sur les banes Ecolo et du PSC)

M. Charles Picque, Ministre-President.- Cette interpella-
tion repond aux priorites dont nous avons a debattre au sein de
notre assemblee.

Nous pouvons etre fiers que la Region bruxelloise soit la
premiere a avoir ouvert le debat sur les discriminations positi-
ves. Sans doute parce que nous sommes bien places pour voir
les effets de la derive urbaine, bien places done pour voir quel-
les sont les actions a mener pour lutter centre cette derive.

Outre les contrats de securite, nous avons concu les con-
trats de quartier, le programme integration- cohabitation, le
programme d'insertion socio-professionnelle; nous avons eu
des debats sur les plus defavorises et nous avons cree la dele-
gation regionale aux solidarites urbaines. Nous avons done eu
une demarche globale, meme s'il aurait fallu plus de moyens.

Vis-a-vis du gouvemement federal, j'ai ete assez satisfait
quand, en 1995, le premier ministre a fait part de sa volonte
d'apprehender le probleme dans le respect des autorites con-
cemees.

C'etait un signe positif. Des lors, nous avons attendu pour
mesurer les intentions du Federal. J'ai souligne, notamment en
mai 1996, la lenteur de la mise en oeuvre de ces interventions.

L'ete passe, j'ai vertement manifeste mon impatience et
mon insatisfaction quant a la petitesse des moyens octroyes.

La Conference interministerielle sur le renouveau urbain a
defmi des lignes de force generales: etablir des priorites et con-
sacrer le principe de collaboration dans des problematiques
concertees, soulignant le risque de chevauchement entre les
differentes instances: federale, regionales, communautaires et
communales.

Ceci est peu satisfaisant; nous avons done voulu aller plus
loin en defmissant les grandes lignes philosophiques de cette
politique de renouveau urbain. Nous avons privilegie 1'appro-
che territoriale en nous focalisant sur les quartiers qui ont le
plus besoin de 1'aide du Federal. Pour ce faire, nous nous som-
mes bases sur les facteurs et indicateurs sociaux et economi-
ques du BRES.

Je passe sur les priorites evoquees dans le cadre de la con-
ference interministerielle sur le renouveau urbain.

On n'a pas fait la part de ce qui revient a la prevention par
rapport a 1'aspect securitaire.
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Molenbeek, Saint-Josse. Saint-Gilles et Schaerbeek benefi-
cieront en 1997 de la phase experimentale de 1'action.

La conference intenninisterielle a defini des moyens et la
maniere dont ces moyens seraient injectes en tenant compte de
ce qui existe deja.

L'idee est de renforcer ce qui existe. Le principe que nous
n'aurions pas un programme nouveau et specifique a ete consa-
cre. Nous avons parle de chercher des collaborations avec les
Communautes, ce qui s'impose car 1'aide auxjeunes a risques
peut recouper les competences de celles-ci.

(Presidence: M. Jean-Pierre Cornelissen)

La conference a egalement voulu consacrer une sorte de
code deontologique pourclarifier le role de chacun. Ces clarifi-
cations ne doivent, toutefois, pas empecher les articulations.

II a surtout ete permis que les idees se confrontent entre des
operateurs qui, auparavant, se parlaient peu, a savoir les opera-

i teurs de la securite et les operateurs du social.
La somme de plus de 60 millions allouee par le federal

n'est pas satisfaisante. C'est pourquoi elle completera un pro-
gramme en cours, plutot que financer un nouveau programme.

De nouveaux sites pilotes seront choisis car la modicite de
cette somme ne permettrait pas, dans la vaste zone choisie pour
la premiere phase experimentale, de depasser le seuil de la per-
ception de resultats.

Les principes sont: la concertation avec les acteurs, avec
clarification du role de chacun, sans empecher les intercon-
nexions, et la concentration des moyens.

Quant a la confusion entre les aspects securitaires et la pre-
vention invoquee par d'aucuns, je souligne qu'au depart, les
contrats de securite avaient un caractere presque exclusivement
securitaire. Finalement, en negociant les contrats de securite,
nous leur avons soustrait des moyens venus amplifier les poli-
tiques de prevention sociale. Sans les contrats de securite, les

> mediateurs et d'autres intervenants sociaux n'existeraient pas.
Les contrats de securite ont permis d'alimenter des politi-

ques preventives. Cela a cree 1'ambiguite que 1'on connait.
M. Mostafa Ouezekhti .- Vous revenez toujours avec les

memes arguments. Mais, si 1'on est d'accord sur la norme
securitaire au detriment du preventif, ne peut- on, sur le plan
federal, dissocier les moyens et faire en sorte que les moyens
destines aux aspects sociaux et a la prevention dependent d'un
ministre a competence sociale?

M. Charles Picque, Ministre-President .- Cela pose la
question des competences. Le ministre de 1'Interieur garde un
droit de regard sur les politiques securitaires. On n'imagine pas
qu'il abandonne son droit de regard sur les volets sociaux de
ces politiques. De plus, il ne veut pas donner aux politiques de
securite un aspect uniquement repressif.

On aurait pu aussi imaginer que les moyens federaux
auraient pu atterrir directement dans les caisses de la Region,
qui aurait decide de 1'affectation en fonction des besoins et des
specificites du tissu urbain.

M. Tobback 1'a bien dit:"C'est celui qui paie qui decide".

II est vrai que, dans notre type de federalisme, nous rencon-
trons souvent cette jalousie des prerogatives de celui qui paie.
Ainsi, j'ai ete tres etonne de constater que tout le monde a
trouve bonne 1'idee de deplafonner les droits de tirage dans le
cadre du plan de lutte centre le chomage mais, que, quand il
s'est avere qu'il s'agissait de dessaisir le ministre de 1'Emploi
et du Travail d'une partie de ses moyens, cela n'allait plus.

Ces 60 millions seraient derisoires si leur utilisation
n'impliquait le renforcement des programmes existants plutot
que la creation de nouveaux dispositifs.

Nous devons rester attentifs au fait que les differents
niveaux de pouvoir doivent initier des projets legislatifs pour
repondre au probleme de la fracture sociale.

Mais voila que, tout a coup, ce theme majeur donne lieu a
des detricotages sur le plan national pour accelerer la regionali-
sation. Ce theme de renouveau urbain devient une excuse pour
avancer des positions, lors de la Conference intenninisterielle,
qui tendent a la regionalisation de la loi communale. Cela n'est
pas notre volonte. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite)

M. Denis Grimberghs.- II y a, dans le chefdu ministre de
1'Interieur, une volonte de ne pas faire uniquement dans le
securitaire mais il y a aussi un aspect disqualifiant pour les
acteurs de terrains a qui on veut expliquer ce qu'ils ont a faire.

II y a tres peu de moyens et il ne faut done pas les disperser.
II vaut mieux concentrer les moyens sur certains quartiers et
faire en sorte que les autorites publiques et 1'associatifpuissent
atteindre un seuil visible dans 1'aspect qualitatif avant de pas-
ser a un autre quartier, meme si cela suppose parfois du choix
difficile.

La logique de renforcement des dispositifs existants est
importante. II ne faut pas la considerer comme une conse-
quence de 1'insuffisance des moyens: cette logique de saine
gestion s'impose en tout etat de cause.

Je regrette le retard dont souffre la mise en oeuvre des pro-
grammes prevus pour 1996 : il conviendrait de suggerer au
ministre de 1'Interieur de travailler sur une enveloppe bian-
nuelle.

- L'incident est clos.

QUESTIONS ORALES

Convention cadre sur la protection des minorites.

Mme. Caroline Persoons.- En fevrier 1996, rappelant
toute 1'importante de cette convention-cadre pour le develop-
pement europeen et pour la Belgique, j'interrogeais le minis-
tre-president sur la position de la Region bruxelloise dans la
negociation de la signature de ce traite mixte.

Le ministre-president avait alors precise que: "la position
de la Region de Bruxelles-Capitale a toujours ete extremement
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claire lors de nos entretiens avec les autres niveaux de pouvoir.
11 ne s'agit evidemment pas de s'opposer a ce qu'un outil
democratique comme cette Convention-cadre soit applique en
Belgique. Cependant. je me refuse a encourager 1'adoption
aveugle d'un texte dont on n'evalue pas les consequences juri-
diques."

II evoquait la question de 1'application de la convention aux
populations immigrees - question qui me semble pourtant trou-
ver une reponse assez claire dans les travaux preparatoires de
cette convention: elles me seraient pas concemees.

Et Ie ministre-president concluait: "Cela me pousse a adop-
ter un profil prudent et a vous rappeler la position de principe
qui a toujours ete la mienne: je suis favorable au principe de
garantir Ie respect de droits fondamentaux aux minorites natio-
nales de notre pays. Mais je suis resolument convaincu que ce
texte ne peut etre d'une efficacite quelconque dans notre legis-
lation que si on defmit clairement Ie concept de "minorite
nationale" tel qu'il doit etre applique en Belgique.

A ce jour, il n'y a pas encore d'accord a ce sujet qui va a
nouveau etre discute lors d'une prochaine reunion de la confe-
rence interministerielle de la politique exterieure".

Aujourd'hui, sur 40 Etats membres, 34 ont signe la conven-
tion et 8 1'ont ratifiee. Rien du cote beige.

Le ministre-president peut-il m'indiquer 1'evolution du
dossier? Y a-t-il eu, depuis fevrier 1996, des reunions de coo-
peration Etat federal-Regions- Communautes? Quelle est la
direction qui semble se degager des reunions qui ont lieu avec
1'Etat federal? Le ministre-president evoquait les pistes d'une
reserve ou d'une declaration interpretative de la Belgique,
qu'en est-il? Comment evolue la position du gouvemement
bruxellois?

M. Charles Picque, Ministre-president.- On se rappelle de
ma prudence lors de 1'adoption de la convention-cadre.
L'etude juridique conforte ma prudence, notamment a Regard
de 1'absence de definition du concept de minorites nationales.

Accepter cette convention sans etre sur de la terminologie
presenterait pour la Belgique un certain nombre de difficultes.

D'ailleurs, le droit international ne foumit aucun element
de definition fiable. Nous voulions done que la Belgique pre-
cise, au moment de signer, le sens qu'elle donne a cette notion.
Entre-temps, le travail du groupe de concertation - mis sur pied
au niveau federal - a evolue. Le comite interministeriel ad hoc
a decide de charger des experts constitutionnalistes d'affiner
leur etude. II est certain que, en tout etat de cause, la signature
beige sera accompagnee de reserves.

Les reserves seront celles etablies par les experts constitu-
tionnalistes. II faudra definir la notion de minorite, qui est
actuellement assez ambigue, et nous devons eviter que cette
ambiguite ne soit source d'insecurite juridique.

M. le President.- Mme Caron etant absente, sa question au
ministre Chabert, relative aux aides regionales aux PME, ainsi
que sa question au ministre- president, relative a la prochaine
vente de parts du capital de Dexia Belgium, sont retirees.

Taxes communales et provinciales

M. Jacques De Grave .- Le 31 decembre 1996 est parue au
Moniteur beige la loi du 24 decembre 1996 relative a I'etablis-
sement et au recouvrement des taxes provinciales et communa-
les. Cette loi prevoit notamment en son article 10 que le
college juridictionnel, qui statue sur les recours introduits par
les citoyens, doit se prononcer dans un delai maximum de 9
mois a dater de 1'introduction du recours. A defaut de decision
du college juridictionnel endeans ce delai, sa decision est repu-
tee favorable au reclamant.

En cette hypothese, 1'administration doit introduire un
recours devant la 6eme Chambre de la Cour d'appel, dans un
delai de 40 jours a dater de la decision du college juridiction-
nel. Or, 1'absence de nomination de magistrals a eu pour con-
sequence notamment la suspension de cette 6eme Chambre
(Chambre fiscale) de la Cour d'appel, entramant un arriere
judiciaire anormalement important. Les remises actuelles, si
elles pouvaient etre fixees a une date precise, le seraient a plus
de 2 ans.

Pas plus que les contribuables, les communes et la Region
n'ont a patir de cette lenteur.

Si la Region ou une commune veut interjeter appel, cela
devient impossible, et les contribuables auront beau jeu de
jouer sur cet etat de choses.

En d'autres termes, a 1'heure actuelle, le recours en appel
est quasi impossible dans la pratique. Cette loi du 24 decembre
1996 est applicable aux taxes communales et provinciales per-
cues au comptant a partir du lerjanvier 1997 ou reprises dans
les roles executoires a partir du lerjanvier 1997.

La question se pose de savoir si le gouvemement bruxellois
a reagi vis-a-vis du gouvemement federal sur ce point, et/ou
s'il compte le faire. De meme, je voudrais savoir si le gouver-
nement bruxellois a reagi face a 1'absence de nomination de
magistrals et s'il a interpelle le niveau federal sur ce point.

Quelles sont les pistes explorees par le gouvemement pour
pallier ces difficultes?

M. Charles Picque, Ministre-president.- L'hypothese du
recours devant la Cour d'appel est largement theorique. En
effet, le College juridictionnel statue generalement endeans le
delai de neufmois qui lui est imparti. De plus, les membres du
College juridictionnel ont donne priorite au traitement des dos-
siers vises par la loi en question.

La procedure devant le 6eme Chambre de la Cour d'appel,
mise en place par cette loi, ne doit avoir lieu qu'a titre tout a
fait exceptionnel.

On ne peut cependant exclure que la situation evolue et que
les administrations ne soient amenees a interjeter appel devant
la 6eme Chambre, auquel cas, une serie de recours resteraient
pendants.

Les gouvemements regionaux n'ont pas competence pour
la nomination des magistrals, les institutions bruxelloises ont
toujours rendu a temps les avis sollicites en matiere de nomina-
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tions et de promotions et c'est au ministre de la Justice qu'il
appartient de nommer les magistrats et d'elargir Ie cadre.

Je lui ai recemment ecrit a ce sujet. relayant un courrier de
M. Decourty.

Au-dela de ces preoccupations, a propos desquellesJ'inter-
pellerai Ie ministre De Clerck, il taut prendre en consideration
les specificites des grandes villes.

On ne peut nier les effets demultiplicateurs rapides et
devastators des carences en matiere de justice, dans les zones
fortements peuplees. Je relancerai M. De Clerck, a ce sujet.

M. Ie President.- En accord avec Ie ministre, la question
de M. Jean-Pierre Comelissen au ministre Hasquin, relative
aux "difficultes croissantes du reseau de surface", est reportee
a une seance ulterieure.

Depot de dechets menagers sur les trottoirs de la Region
par les habitants de la peripherie

M. Walter Vandenbossche (en neerlandais).- La Region
de Bruxelles-Capitale enleve les dechets menagers deux fois
par semaine. En outre, elle organise des collectes selectives de
verre, de papier et de vetements. Les families bruxelloises
paient une taxe annuelle forfaitaire pour ces services.

La Region bruxelloise n'a pas juge necessaire de prevoir
des peines severes en cas de non-respect de la reglementation
en la matiere.

Le gouvemement flamand et les communes flamandes de
la peripherie bruxelloise ont adopte, a leur tour, des mesures
specifiques. Dilbeek enrole par exemple une taxe de 1200 F.
pour 1'enlevement des dechets menagers. En outre, les habi-
tants de Dilbeek sont tenus d'acheter des sacs poubelle a 30 ou
45 F., selon la taille. D'ailleurs, la commune de Dilbeek est
tres fiere des resultats remarquables obtenus par sa politique en
matiere de dechets. Mais de nombreux habitants de cette com-
mune esquivent cette reglementation communale stricte en

I deposant le long des grands axes de penetration de la Region
de Bruxelles-Capitale leurs dechets menagers dans d'autres
sacs. Alors que les dechets diminuaient de 40% a Dilbeek, ils
augmentaient de 30% le long des chaussees de Gand, de
Ninove et de Mons.

Ces habitants ont un comportement qu'on peut qualifier
d'inconduite. Des efforts consentis depuis plusieurs annees
dans la Region de Bruxelles-Capitale sont ainsi reduits a neant.
Le tourisme de la poubelle mine beaucoup d'efforts.

J'ai deja interpelle le ministre Kelchtermans sur ce pro-
bleme au parlement flamand. Aujourd'hui, je demande au
ministre Gosuin de prendre des mesures adequates conjointe-
ment avec la Region flamande. II faut des sanctions severes.
Ce probleme transregional est prioritaire.

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport (en neerlandais) .- Je lis la reponse du ministre
Didier Gosuin. La taxe regionale forfaitaire n'a pas pour objec-
tif de couvrir les frais d'enlevement et de traitement des

dechets. II s'agit d'une taxe qui alimente le budget general de
la Region. II ne s'agit pas d'une imposition ou d'une taxe desti-
nee a un service specifique.

M. Walter Vandenbossche (en neerlandais) .- Ce n'est
pas non plus ce quej'ai dit.

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport (en neerlandais) .-Actuellement, les citoyens qui ne
participent pas aux collectes selectives ne sont pas sanctionnes.
Tant que le systeme ne s'applique pas a tout le monde, il n'est
pas opportun de prevoir des sanctions en cas de non-collabora-
tion.

Nous savons que de plus en plus souvent des habitants
indelicats de la peripherie viennent deposer clandestinement
leurs dechets chez nous. J'ai 1'intention d'octroyer au personnel
du service Bruxelles-Proprete une competence de controle en
matiere de depots clandestins. Le texte du reglement a ete
envoye au Conseil d'Etat et j'attends son avis.

II me semble egalement opportun de prendre des contacts
avec les communes de la peripherie pour elaborer une strategic
commune.

Je peux assurer M. Walter Vandenbossche que je suis la
situation de pres. Les efforts consentis par les autorites et la
population bruxelloises pour trier les dechets et pour les recy-
cler ne peuvent etre aneantis par des depots clandestins com-
mis par des habitants de la peripherie. Nous ne devons pas
subir les effets pervers d'une politique autoritaire menee dans
la peripherie en matiere de dechets.

Transport de dechets menagers via le canal

M. Jan Beghin (en neerlandais) .- Le projet de transport
des dechets bruxellois via le canal est bloque apres cinq annees
de negociations et d'etudes.

L'investisseur de 1'incinerateur de Drogenbos a aussi
1'intention de transporter les dechets via le canal, mais dans le
sens inverse.

Le transport de dechets via le canal respecte 1'homme et
1'environnement. Ce transport ne fait aucun bruit, ne provoque
aucune vibration et economise 1'espace.

Le ministre peut-il me dire pourquoi le projet ne decolle
pas? Est-ce parce que les syndicats de Bruxelles-Proprete s'y
opposent? Le personnel ainsi libere pourra tres bien etre
affecte a d'autres endroits. Des negociations sont-elles en
cours avec Bruxelles-Proprete pour arriver a une solution qui
respecte 1'environnement?

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport (en neerlandais) .- Je lis la reponse du ministre
Didier Gosuin.

Le projet de transport par barges a ete discute longuement il
y a deux mois en commission de 1'Environnement.
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Le projet de transport de dechets par barges est actuelle-
ment al'etude et des contacts sont etablis avec differents parte-
naires possibles pour rendre ce projet financierement
realisable. Des etudes montrent que la rentabilite financiere
n'est pas assuree.

La proposition de collaboration adressee a la province de
Brabant flamand n'a pas encore recu de reponse a ce jour.
L'etude d'incidences relative a 1'incinerateur de Drogenbos est
sceptique quant a la faisabilite et la rentabilite d'un tel projet.

Les syndicats de Bruxelles-Proprete ne sont, a ce stade,
absolument pas concemes par cette discussion. Ce projet leur
sera soumis en temps utile. S'il devait s'averer qu'il y a trop de
personnel, on chercherait des solutions.

Nous souhaitons signaler que ce projet de transport de
dechets via le canal nous interesse fort. II est important de
developper ce type de transport pour desengorger les voiries de
la Region de Bruxelles-Capitale.

S'il etait impossible de developper simultanement les deux
projets de transport (dechets menagers et de construction),
nous tenterons de realiser d'abord le transport par eau des
dechets de construction.

Campagne publicitaire en faveur du transport par taxi

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- La campa-
gne de promotion en faveur de 1'utilisation du taxi coutera 125
millions de francs. Le secretaire d'Etat peut-il me dire a quoi
sera consacre ce montant enorme? Cette campagne rendra-t-
elle les taxis plus attentifs aux besoins du client? II aurait
mieux valu organiser des cours de neerlandais parce que la
grande majorite des chauffeurs de taxi sont des etrangers qui
ne connaissent pas le neerlandais.

Quels sont les objectifs de cette campagne? Les taxis
bruxellois ne sont-ils pas plus couteux qu'a Londres ou Paris,
par exemple?

L'exploitation d'une societe de taxis releve du secteur prive.
Pourquoi organise-t-on specifiquement une campagne pour ce
secteur alors qu'il concurrence les transports en commun? Les
pouvoirs publics ont-ils pour mission de promouvoir certains
secteurs prives?

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport (en neerlandais) .- Je lis la reponse du Secretaire
d'Etat Eric Tomas. Je suis au regret de devoir dire a M. Loo-
tens que, conformement aux dispositions budgetaires votees
par le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale dont il
devrait avoir connaissance, je ne dispose evidemment pas de
125 millions pour la promotion du secteur des taxis.

Sur un budget global de 24,5 millions pour 1996, un mon-
tant de 11,9 millions est destine a sensibiliser les utilisateurs
potentiels aux qualites specifiques des taxis bruxellois. A cet
egard, je me permets de rappeler a M. Lootens que ce secteur
genere 45 millions de recettes regionales par le biais des taxes
d'exploitation.

La campagne publicitaire evoquee par M. Lootens dans sa
question a ete executee apres un appel d'offres europeen lance
le 29.10.1996 (ref. S.210-1236664). Cette campagne poursuit
trois objectifs:

.contribuer a 1'amelioration generate de la mobilite dans la
ville par le biais d'un service d'utilite publique;

.meme attirer 1'attention des utilisateurs sur les efforts qua-
litatifs du secteur pour assurer une transparence des prix;

.creer une image positive et responsable chez les chauffeurs
eux-memes.

En ce qui conceme la comparaison avec les prix a Londres
ou aParis, je suis en mesure de preciser a M. Lootens qu'une
etude realisee en 1995 par la Region montre qu'un voyage stan-
dard (un voyage de 4km avec 3 minutes d'attente) coute 277 F.
a Bruxelles, pourboire compris, 233 F. a Paris, pourboire non
compris, 275 F. a Londres, pourboire non compris, et 516 F. a
Amsterdam.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Le minis-
tre n'a pas repondu a la plus importante de mes questions, a
savoir, pourquoi les pouvoirs publics font la promotion de ce
secteur?

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport (en neerlandais) .- Je m'en tiens au texte du Secre-
taire d'Etat Eric Tomas. J'ajouterai qu'il s'agit d'un secteur de
mobilite de la ville ainsi que d'un secteur d'utilite publique. II
ne me semble done pas anormal que les autorites publiques en
assurent la promotion.

- La seance est levee a 17 h. 55'.
- La Commission pleniere s'ajoume jusqu'a convocation

ulterieure.

CONGES ET ABSENCES

M. Armand De Decker, Mmes Francoise Dupuis, Marie-
Laure Stengers, Andree Guillaume-Vanderroost, Ghislaine
Dupuis, Sylvie Foucart, Sfia Bouarfa et M. Freddy Thiele-
mans, empeches, demandent d'excuser leur absence a la pre-
sente seance.
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